DU  COMITÉ  DE  JUDICATURE,; 

Par  M.  TELLIER, 

Député  de  Mdim  a Membre  de  ce  Comité* 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  l’a  S S E M B L i E NATIONALE, 


L’invention  parement  fifcale  de  la  vénalité  des  offices 
avoit  érigé , pour  ainfi  dire  , en  patrimoine  individael 
la  lonétion  redoutable  de  juger  les  hommes.  L’AlTem- 
biée  Nationale  n’a  pas  dû  balancer  un  moment  à détruire  ce 
régime  oppreffieur , né  de  la  détrelTe  des  finances  de  l’Etat, 
Sans  etre  effrayée  de  la  malTe  des  rembourfemens  que 
néceffite  la  fupprelîion  prononcée  par  fes  Décrets  des  4 & 1 1 
Août  1789  , elle  sefi  élevée  à des  eonfidérations  fort  au-* 
defTus  de  celle  d’un  embarras  momentané  dans  le  tréfor 
public  5 dont  elle  avoir  d’avance  envifagé  le  remède.  Elle  à 
fenti  que  le  grand  but  de  la  Confiitution  étoit  manqué , fî 
l’organifation  adiielle  du  Pouvoir  judiciaire  échappoit  à la 
deftriiétion  des  abus  de  i’a  .Torité.Elle  a regardé  fa  régénéra- 
tion comme  une  des  bafes  eflentielles  de  la  liberté  publique* 
Avant  de  pofer  cette  bafe,  il  falloir  d’abord  renveefer  tout 
ce  qui  pouvoir  nuire  à la  fiabilité  du  nouvel  édif ce  quelle 
alloit  élever.  Ilfalloit  enfuite,  en  recréant  l’ordre  judiciaire, 
l’attacher  fortement  à laConfiitution,  l’identmer  tellement 
avec  elle,  qu’il  n’exiflât  plus  déformais  que  pour  la  foutenit 
& la  défendre,  C’efi:-  ce  que  rAfiemblée  Nationale  exé- 
cute aujourd’hui. 
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Quand  il  feroit  vrai  que  cette  opération , aufii  grande 
que  hardie , dût  coûter  à l’Etat  des  facrifices  • quand  il 
feroit  vrai  qu’elle  dût  impofer  quelque  charge  extraordi- 
naire & du  moment  fur  les  Citoyens  de  l’Empire  Fran- 
çois , doit-on  douter  qu’ils  ne  la  fupportent  avec  joie  , 
puifqua  ce  prix  ils  font  alTurés  de  recouvrer  l’avantage 
ineftimable  de  choilir  eux-mêmes  les  arbitres  de  leur  for- 
tune , de  leur  honneur  ôc  de  leur  vie  ? 

Le  Comité  de  Judicature,  pénétré  des  principes  de 
FAfTembiée  Nationale  , n’a  rien  négligé  pour  féconder 
fes  vues  ^ il  s’eft  livré  avec  zèle  aux  travaux  qui  lui  ont 
été  confiés.  Chargé  par  le  Décret,  duquel  il  tient  fon  exif- 
tence  , « de  s’occuper  des  réglemens  à faire  fur  la  liqui- 
33  dation  des  offices  de  judicature,  il  a tâché  d’em- 
braffer  dans  fon  examen  tontes  les  queftions  auxquelles  elle 
peut  donner  lieu.  Sans  perdre  le  temps  à fe  faire  un  mérite 
d’avoir  furmonté  tous  les  dégoûts  inféparables  des  détails 
longs  ôc  arides  dans  lefquels  il  a été  obligé  d’entrer , il 
fe  contentera  d’expofer  fommairement  la  marche  qu’il  a 
tenue  dans  fes  travaux , pour  fe  conformer  à l’ordre  que 
l’AfTemblée  en  a donné  âtous  fes  Comités. 

D’abord , en  arrêtant  fon  attention  fur  les  termes  des 
Décrets  des  4 & 1 1 Août , il  a été  quelque  temps  incer- 
tain fur  la  plus  ou  moins  grande  latitude  que  l’Afîem- 
blée  Nationale  avoit  voulu  leur  donner. 

Le  premier  porte  : £«  Déclaration  de  l’établifTement  pro- 
j>  chain  d’une  juflice  gratuite,  de  de  la  fuppreffion  delà 
JJ  vénalité  des  offices.  33 

Le  fécond  efl:  ainfi  coucu  : <<  La  vénalité  des  offices  de 
j>  Judicature  Sc  de  Municipalité  eft  fupprimée  dès  cet 
JJ  inftant.  La  juftice  fera  rendue  gratuitement,  & néan- 
j>  moins  les  officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront 
33  d’exercer  leurs  fondions  & d’en  percevoir  les  émolu- 
j>  mens  jufqu’â  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  ' l’Affemblée 
JJ  aux  moyens  de  leur  procurer  leur  rembourfement.  « 

~ D’après  le  texte  de  ces  deux  Décrets  , les  opérations 
relatives  à la  liquidation  devoient-elles  fe  borner  aux  offices 
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de  ceux  qui  rempliffentles  fondions  de  Juges  dans  les  diffé- 
rentes efpèces  de  Tribunaux,  ou  devoient-elles  s’étendre 
à tous  les  offices  qui  dépendent  de  l’Ordre  judiciaire? 

Le  Comité  a cru  devoir  fe  renfermer  dans  la  première 
de  ces  deux  interprétations.  Il  a craint  , en  fuivant  la 
fécondé , d’anticiper  fur  les  Décrets  de  l’Affiemblée  Na- 
tionale , ôc  de  préfuppofer  des  fuppreffions  entièrement 
lubordonnées  à la  conftitütion  du  nouvel  Ordre  judiciaire; 
il  s’efl:  gardé  même  de  demander  à ce  fujet  une  folutioii 
à l’Affiemblée , penfant  bien  qu’elle  ne  pourroit  déter- 
miner précifément  l’étendue  des  réformes  qu’elle  en- 
tend faire , qu’après  que  la  nouvelle  organifarion  dont 
elle  s’occupe  lui  en  auroit  démontré  la  néceffité.  Le 
Comité  a , fur  cette  queftion  , un  rapport  tout  prêt  qu’il 
fera  imprimer  8c  diftribuer  inceffiamment , Sc  il  attendra 
le  moment  où  l’AfTemblée  en  permettra  la  difcuffion. 

Sans  chercher  donc  a pénétrer  dès-à-préfent  les  vues  ulté- 
rieures de  rAffemblée,  ôc  de  peur  aufîî  de  répandre  inuti- 
lement l’alarme  parmi  les  titulaires  d’offices  fur  lefquels 
rAffiembiée  ne  s’efl:  point  encore  expliquée , le  Comité  s’efl: 
fixé  au  fens  le  plus  limité  des  deux  Décrets , en  obfervant 
toutefois  de  préparer  les  matériaux  qui  pourroient  erre  né- 
ceflaires  dans  le  cas  d’une  fiippreffion  plus  générale. 

Il  n’a  cependant  pas  cru  devoir  s’y  renfermer  avec  une 
telle  rigueur  , qu’il  ne  dût  pas  comprendre  , dans 
la  fuppreflion  déjà  prononcée  , tout  ce  qui  faifoit  partie 
des  Corps  de  judicature  , ou  y tenoit  prefque  effentiel- 
lement  , comme  les  Greffiers,  Receveurs  des  épices, 
Huiffiers-Audienciers,  les  Receveurs  des  confignations,  ôc 
Commiffiaires  aux  faifies-réelles.  Il  a opéré  même  en  pré- 
fumant comme  certaine  la  fupprcffion  des  Jurés-Prifeurs , 
contre  lefquels  i’univerfalité  des  cahiers  s’efl:  récriée  fi  haute- 
ment, qu’il  n’eft:  pas  permis  de  douter  que  1’/ (femblée 
•Nationale  ne  confacre  ce  vœu  du  Royaume  entier. 

Après  avoir  ainfi  déterminé  l’étendue  de  fon  travail , le 
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Gomîté  a demandé  à M.  le  Garde-des-Sceaiix  les  dif- 
férens  états  fur  les  ofHces  de  judicature  & de  Municipa- 
lité dont  il  avoit  befoin  d etre  aidé. 

On  n’a  rien  pu  lui  fournir  fur  les  finances  originaires 
des  ofEces.  Tout  le  monde  fait  qu’une  grande  partie  de 
ces  finances  eft  inconnue  aujourd’hui  , & que  celles  fut* 


lefquelles  on  pourroit 


acquérir 


quelq 


lies  notions 


ont 


tellement  varié  depuis  tous  les  Edits  qui  les  ont  fuccelîî- 
vement  augmentées  ou  grevées  de  différens  droits  , qu’il 
feroit  impofîlble  d’en  donner  un  état  qui  ne  fût  pas  tout- 
à-la-fois  incomplet  & incertain.  Au  furpluS  , quand  il 
eût  été  pülTibic  d’obtenir  cet^  état  avec  quelque  exaétitude  , 
il  lei  oit  parfaitement  inutile  , comme  le  Comité  fe  pro- 
pofe  de  le  démontrer  ; car  les  raifons  de  la  plus  grande 
force  viennent  en  foule  pour  prouver  que  le  rembourfe- 
ment  fur  le  pied  de  la  finance  eft , en  général , tout-à-fait 
inadmiffible. 

L’évaluation  faite  en  exécution  de  l’Edit  de  1771  ^ 
ofFroit'des  refultats  plus  juftes  & plus  fûts  ; le  Comité  a 
tout  employé  pour  en  acquérir  la  connoiftance  la  plus 
complette.  Il  a trouvé  les  plus  grands  fecours  dans  l’érat 
que  M,  Necker  en  avoit  fiit  dreffer  en  1778  j mais  il  n’a 
pas  été  long-temps  fans  appercevoir  que  ce  travail , quel-, 
que  lumineux  qu’il  fût  , ne  pou  voit  point  encore  lui 
fuftire. 

Depuis  qu’il  avoit  été  terminé  , il  étoit  furvenu  divers 
changemens  dans  les  offices  5 plufieurs  avoient  été  fuppri- 
més  ou  réunis  , d’autres  créés  , d’autres  avoient  varié  dans 
leur  évaluation  , d'autres  enfin  , Sc  en  très-grand  nombre , 
n’avoient  pas  été  évalués. 

Il  falloir  d’ailleurs  connoitre  les  dettes  des  Compagnies,- 

cet  état  n’en  fait  aucune  mention. 

Il  falloir  s’aftlirer  de  la  différence  du  prix  de  l’évaluation 
avec  celui  des  contrats  d’acqiiifition  , qui  n’eft  connu  que 
des  propriétaires. 

Il  falloic  calculer , au  moins  par  apperçu , les  frais  de 
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provifions,  droits  de  mutation  ^ marc  d’or,  dcc.  tous  ol> 
jets  fur  lefquels  le  Comité  a cru  devoir  prendre  des  inf- 
triiétions , aiin  d’être  prêt  à mettre  fous  les  yeux  de 
l’AlTemblée  Nationale  tous  les  tableaux  de  comparaifoii 
ôc  les  éclairci (Temens  qu’elle  pourra  exiger,  lorfqu’il  s’agira 
de  choiiir  entre  les  modes  de  rembourfement. 

La  communication  que  le  Comité  a prife  des  pièces 
dépofées  à la  Cliancellede  ou  aux  parties  cafuellcs , la  n :- 
cellité  d’en  extraire  de  nouveaux  états  avec  les  divifions 
appropriées  aux  Décrets  rendus  ôc  à ceux  qu’il  étoit  poffible 
de  prévoir  ; l’examen  auquel  il  a été  obligé  de  le  livrer 
pour  arriver  à reconnoître  ce  qui  lui  manquoit  dans  les  maté- 
riaux qui  lui  étoienî  fournis  j tout  cela,  comme  il  eft  facile 
de  le  concevoir  ^ a pris  un  temps  conlidérable  , pendant, 
lequel  le  Comité  n’a  pu  que  fe  tracer  à lui-même  la  route 
qu’il  avoir  à parcourir.  Après  toutes  ses  recherches  , il  s’efl: 
convaincu  qu’il  n’avoit  de  fecours  à efpérer  que  de  la  part 
des  Titulaires  d’offices , fur  tons  les  points  qui  reftoient  à 
conftater.  Il  les  a demandés  par  une  première  lettre  cir- 
culaire envoyée  a tous  les  Tribunaux  du  Royaume,  dont 
la  lifie  lui  a été  fournie  à la  Chancellerie. 

Cette  lifte  , prife  fur  l’état  des  évaluations,  a donné  de 
grandes  facilités  au  Comité  ^ mais  il  a eu  lieu  d’obfervet; , 
que  beaucoup  de  Tribunaux  fupprimés  y étoient  compris, 
tandis  que  d’autres  exiftans  avoient  été  omis.  Il  lui  a été 
impoftible  de  fuppléer  tout-à-fait  à cette  imperfeétion. 

A legard  des  Municipalités  en  titre  d’office  , le  Comité 
a été  encore  moins  heureux  ; il  n’a  pu  jufqu’ici  s’en  procurer 
une  lifte  , qu’on  s’occupe  d’achever.  Mais  cet  objet , moin$' 
important  à vérifier  , parce  qu’il  ne  préfente  pas  autant 
d’incertitudes  Sc  de  variations  que  les  offices  des  Tribunaux, 
paroît  d’ailleurs  connu  alfez  fûrement  par  l’état  donné 
enfuite  de  celui  des  offices  de  judicature , qui  le  fait 
monter  à environ  8,<9  00,ooo  liv. 

Le  but  principal  des  lettres  envoyées  par  le  Comité,  étoît 
d’acquérir  des  éclairciffemens  fur  les  dettes  des  Compa- 
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gnies,  leurs  caufes  & les  autorifatlons  en  vertu  defquelles 
êlles  avoient  été  conrraétées.  Mais  il  s’en  faut  de  beau- 
coup qu’on  ait  fatisfait  à fa  première  demande.  L'ne  partie 
de  ces  renfeignemens  ne  lui  eft  point  parvenue  ^ une  autre 
lui  a laiiïe  à delirer  beaucoup  de  détails  nécessaires  auxquels 
on  en  avoir  fubftitué  d’entièrement  étrangers  à la  liquida- 
tion, dé  qui  fe  trouvant  fans  ordre  dé  fans  objet , rendoient 
les  ciépouillemens  interminables. 

Le  Comité  a pris  de  nouvelles  mefures  pour  diriger  vers 
fon  but  les  réponfes  qu’il  attendoit.  En  expédiant  une 
fécondé  lettre  circulaire  , encore  plus  inftante  que  la 
première,  il  y a joint  une  inftriiétion  facile  à fiiivre,  dé 
un  modèle  de  tableau  qu’il  ne  s’agilToit  que  de  remplir  , 
afin  d’éviter  à chaque l’ribunal  le  moindre  doute  à élever, 
la  moindre  difficulté  à réfoudre. 

Ce  fécond  envoi  a eu  plus  de  fuccès  que  le  premier  ; 
mais  la  difperfion  de  quelques  Compagnies  , l’indifférence 
de  quelques  autres  à fatisfaire  le  Comité  , dé  quelques 
omissions  involontaires  de  la  part  du  Comité  lui-même , 
laisseront  encore  beaucoup  d’inexaclitudes  dans  les  dé- 
poLiillemens  qu’il  fe  propofe  d’offrir  à l’Affemblée. 

Ces  obftacles  n’ont  point  arrêté  le  Comité , perfuadé  , 
comme  il  l’efl:  d’ailleurs , que  la  précifion  rigoiireufe  dans 
les  réfulrats  des  rembourfemens  à opérer  ne  fera  pofiible  dé 
néseffaire  qu’à  mefure  de  la  liquidation  effeétive  , dé  q«e 
l’Affemblée  peut  fe  contenter , quant  à préfcnt , des  ap- 
perçLis  par  approximation  qui  lui  feront  fournis. 

À la  fuite  de  ce  travail,  le  Comité  s’eft  occupé  de  dreffer 
le  projet  des  difiérens  articles  de  Réglement  pour  parvenir 
à la  liquidation  des  offices. 

Les  plus  importans  , fans  doute , étoient  ceux  qui 
dévoient  déterminer  les  bafes  de  rembourfemens  , dé  l’ac- 
quittement , s’il  doit  avoir  lieu  ',  des  dettes  contradées  par 
les  Corps  fupprimés.  . 

Le  Comité  eft  prêt  à faire  à l’Affemblée  un  premier 
Rapport,  dans  lequel  il  expofera  les  difficultés  inüirmon- 
tables  5 de  plus  encore  les  injuftices  qui  naîcroient  d’affeoir 
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les  rembourfemens  à faire , fur  le  pied  de  la  finance  des 
offices.  Il  ne  reliera  donc  plus  au  choix  de  rAlTemblée 
que  daux  modes  poffibles , celui  de  l’évaluation,  ou  celui  des 
contrats  d’acqiiifition^  le  Comité  difcutera  ces  deux  moyens, 
& après  avoir  balancé  les  avantages  & les  inconvéniens 
de  chacun  d’eux  , il  propofera  celui  qui  lui  a paru  le  plus  fa- 
cile & le  pi  us  généralement  jïifte.  Il  expofera  auffi  fes  doutes 
fur  la  qiieftion  de  favoir  fi  les  frais  de  provifion  , droits  de 
mutation  & marc  d’or  doivent  être  rembourfés  en  tout 
ou  partie  aux  titulaires , ou  s’ils  doivent  être  entièrement 
écartés.  Il  indiquera  les  mefures  qu’il  croit  convenables 
de  prendre  pour  les  offices  non  évalués.  En  un  mot , il 
entrera  dans  le  détail  des  exceptions  particulières  que 
l’AfTemblée  doit  prévoir  , Sc  fur  lefquelles  elle  prononcera. 

Dans  un  fécond  R.apport  , le  Comité  rendra  pareille- 
ment compte  à l’Affemblée , de  la  nature  des  dettes  con- 
tradlées  par  les  Corps  fupprimés , du  classement  qu’il  en 
fait , des  décilions  qu’il  croit  iiécefTaires,  tant  furies  dettes 
anciennes  , & particulièrement  fur  celles  qu’il  n’efl  pas 
poffible  de  vérifier,  que  fur  les  dettes  plus  récentes  dont  les 
caufes  font  mieux  connues , & qui  peuvent  être  plus  fu- 
rement  allouées  ou  rejetées , ôc  enliii  fur  les  queflions 
acceffoires  à ces  queflions  principales.  A la  fuite  de  chacun 
de  ces  deux  Pvapports  le  Comité  joindra  les  Projets  de 
Décrets  réglementaires  qu’il  croit  indifpenfables  de  rendre 
pour  guider  ceux  qui  feront  chargés  de  liquider  les  offices 
fupprimés. 

Enfin  , fur  toutes  les  fuppreffions  qui  ne  font  point 
encore  prononcées  , le  Comité  combine  fes  autres  tra- 
vaux, de  manière  qu’ils  puiffent  être  utiles  à l’Affemblée,' 
dans  les  différentes  hypothèfes  que  la  marche  de  fes 
Décrets  déjà  portés  peut  lui  rendre  probables. 


A PAKIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


